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Nombn <to conaaillan :

-wiexwdc»; 29

- ptéaent» : 22

-votaurts: 25

L'an deux irtlte vingt^ix, te 24 du moi» d'aoflt à l» beuro» 30, te ConMW
munteipd d» ta Commun» de Bon»-<n-ChaMate, dQmOTt convoqué, . 'ert réuni
an -»lon ordinaln, à la malrt», «oua l» prtoktono» d» M. HA88AN Jéfém»
Date tto convocation ; 1MW2028

PRESENTS: Mmw et M» HASSAN Jértnw, DWERRIER Piww, BAGOT
CHIARAVALU Laun. NUGMIER Chritoptf. COMEmro Raroon, JANIN JoMtte.
MAIRE Fiédéric, NAIRE CéBn», . MBER MarifrJort, LAVY Véronlqu»,
DESDOUETS Solang», D&IONGHE NaftaN», LAURENT Yamilck, ABDUL ALM
Jal^t», CCMJ. Y Atoj undb», TROTTET Lorte, NOICHON Marine. CHARNOT

Anthony, OIRAULT J»an41ichd, JACQUOR Olhtor. 8ALABERT Oriair
PAGEAUX ARBAIA.T QiwnUn

ABSENTS EXCUSES : SCWLLER Patrick a donné procuration à JANIN Jowtf,
CAUSARD^ESTAC Jocalyi» a dwmé procuraUon à BAGOT CHIARAVALU
Laura. BRUNtER Ntch-1, NOICW»! Nathalte, PERBRA Sytvte a donné
procuration à PAGEAUX ARBAULT Quendf», YATTOCHANE HaHma, AU.OUCH
Yaww

SECRETAIRE ; Ramon COMEmN»

D2026_082402
OBJET: Promesse Unilatérale de Vente (PUV) «mesures compensatoires» -
Commune de Bons en chablats / AMEDEA
Rapporteur : Jérôme HASSAN

Vu:
Le Code général des ootlectivités territoriales, notamment ses arttele L. 1311-13,
t.1311-9a 1311-12et2241-1 ;
Le Code de la voirie routière ;

Le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Le Code de ('urbanisme ;

L'arttete 1124 du Code dvil;
Le Décret Ministériel en date du 24 décembre 2019, pubBé au Journal Offldel te 27
décembre 2019, déclarant d'utilité pubt'ique les travaux nécessaires à (a réalisatfon
d'une liaison à 2x2 voies entre MACHILLY et THONON-LES-BAINS. conférant te
statut autoroutter à la liaison nouvettement créée et emportant mise en compatibilité
des documents d'urbanisme des communes de MACHILLY, BONS-EN-CHABLAIS,
BALLAISON. BRENTHONNE. FESSY, LULLY, PERRIGNIER. ALLINGES.
MARGENCEL et THONON-LES-BAINS.
Le décret n°2024-933 du 11 octobre 2024. approuvant la convention de concession
passée entre l'État et la société AMEDEA pour la conceptton, la constructkm,
('entretien et l'expkwtation de l'autoroute A412 et plus particulièrement l'artide 13 du
cahier des charges y annexé.

CONSIDERANT :

Que dans te cadre de ce projet générateur d'nnpacts et de l'obligation de mettre en
ouvre des mesures compensatoires environnementates visée au Tibre 3 -
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENJEUX SOCIÉTAUX DE LA CONCESSION -
Article 13 du cahier des charges annexé à la convention de concession, il y a lieu de
procéder à l'acquisition par la sodété AMEDEA, des parcelles communales
suivantes :

Vto * BonMn^iafalate . 15 Ptm Henri Bouohw, 748BO Bon»<n<tiUUal8
T<lO<B6»BlO»0»l^0450394189*maWe»twi»<n<hat)lai^*w»n»Aanfrwctirt)^
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Sect._
H

H

 

10T8

Référence cadastrale
_Na ire Ueu-dit ou Rue Surf m2

30575
4756
2839

Que (a cession des parcelles communales cadastrées sectton H n°1018. 1020 et
1021 au profit d'AMEDEA, pour une surface de 38. 170 m2, est envisagée au prix de
1. 50 Cm2, et de 9.442,88   d'indemnités accessoires, sort un total de 66.697, 88  

(prix payé comptant par le bénéfidaire de la promesse te jour de la réitératton
définitive de ladite promesse) ;

Que ladite acquisition nécessite la régularisatton d'une promesse de vente, dont te
projet d'acte demeure annexé aux présentes, par laquelle la soaété AMEDEA,
bénéficiaire de la promesse de vente se réserve la faculté de tever l'optkm d'acquérir
par lettre recommandée avec accusé de réception dans tes SIX (6) mois de la
signature de la promesse. À compter de ta date de la levée d'option, ia réalisation de
l'acte authentkiue sera faite par acte notarié, dans le délai d'UN (1) AN (sort
consentie pour une durée de DIX HUIT (18) mois courant à compter de la signature
de la promesse) ;

Qu'U est prévu à la promesse de vente les conditions suspensives suivantes :

l/ _ CçndiUpn ç^pçnsive d'obtentlon de l'arrêté d'autorisation
environnementale requis pour la réalisation du projet objet des présentes,
conformément aux dispositions du Code de l'environnemerrt. Cette autorisation devra
être obtenue et notifiée à la commune au plus tard le TRENTE SEPTEMBRE DEUX
MILLE VINGT SIX (30 septembre 2026). et devra être définitive et puigée de tout
recours gracieux ou contentieux à cette même échéance.
Dans ('éventualité où ladite autorisation ne serait pas obtenue dans te délai stipulé ci-
dessus, la présente promesse sera réputée n'avoir jamais produit effet, sans
qu'aucune des parties ne puisse se prévalCT'r d'une quelconque indemnité, de
quelque nature que ce soit.

2/ Ççn<(ifl9n ÇMîWnçwe de signature des promesses de vent® du secteur
marais, éléments constitutifs du projet global, au plus tard le TRENTE SEPTEMBRE
DEUX MILLE VINGT SIX (30 septembre 2026).

À défaut de réalisation de l'une quelconque desdites signatures dans te délai prévu,
la présente promesse sera caduque et sans effet de plein droit, sans qu'il soit besoin
de mise en demeure ni de formalité judiciaire, et sans qu'aucune indemnisation ni
pénalité ne puisse être réclamée entre les parties, sauf accord exprès contraire.

Que tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la TOnséquence
nécessaire de la présente promesse seront, si la vente se réalise, supportés, y
compris, ceux des présentes par la société AMEDEA. bénéficiaire de la promesse.
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Après en avoir délibéré,

Le Conseil Bflunlclpal, avec 19 voix POUR, 2 voix CONTRE (Olivier JACQUIER, Sylvie
PEREIRA) et 4 ABSTENTIONS (Véronique LAVY, Quentin PAGEAUX-ARBAULT, Oriane
SALABERT, Solange DESDOUETS),

DECIDE

-D'autoriser ladite cession par la commune des parcelles cadastrées section H no1018,
1020 et 1021 au profit d'AMEDEA, pour uiw surface de 38.170 m2, au prix de 1. 50  /m2,

et de 9.442, 80   d'indemnités accessoires, soit la somme de 66. 697, 88   au profit de la
commune :

-D'autoriser Monsieur te BBaîre à signer la promesse et l'acte de vente définitif en
découlant

Pour extraH certifié conforme,

Le Maire,

Jérôme HASSAN

Le secrétaire,

Ramon COMETTINI

/
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Vu pour être annexé à la détibération
n°D2026_082402 du ConseU Munteipal
du 24/08/2026

Le Maire,

Jérôme HASS

.^

Le secrétaire,
Ramon COMETTINI

PROMESSE UNILATERALE DE VENTE
Commune de Bons en chablais/ AMEDEA

REF MCBON / OOOOX

PROPRIETAIRE

COMMUNE DE BONS EN CHABLAIS Représentée par M. Jérôme HASSAN. Maire
Collectivfté temtodale non immatriculée au R.C.S.
Inscrit(e) au SIRENE S<MJS te numéro : 217400431
15 PLACE HENRI BOUCHER - BONS EN CHABLAIS (74890)

G-après désignés par « Le PROMETTANT »
D'UNE PART,

Promet à :

La société dénommée AMEDEA, Société par Actions Simplifiée, avec un capital de 37 000,00 Euros,
immatriculée au R.C.S. de ANNECY, sous le numéro 921 703 856, et dont le siège social est situé au Centre
d'Entretien d'Annecy La Ravoire 74730 Epagny Metz-Tessy,

Représentée par Monsieur Philippe LE SENECHAL, Directeur opérationnel, agissant au nom et pour le compte
de AMEDEA en vertu d'une délégation de pouvoirs de Madame Cécile CAMBIER, Présidente de ladite Société,
en date du 04/09/2024,

Conformément aux dispositions de l'articte 13 du cahier des charges annexé à la convention de concession
pour l'autoroute A412, décret n'2024-933 du 11 octobre 2024.

Ci-après désigné par « le BENEFICIAIRE »
D'AUTRE PART,
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un. Décret M!r"stériel en date du 24 décembre 2019' Publié au Journal Officiel le 27 décembre 2019, a déclaré
d'uti!ité. publique (es travaux "écessaires à la réalisation d'une liaison à 2x2 voies entre" MACHÎU. 7et
THONON';LES'BAINS' conférantle statut autoroutier à la liaison nouvellement créée et emportant'mïe en
rompatib"t. é-deLdocuments d'urt)anisme des communes de MACHILLY, BONS-EN. CHABLAIS, BALLÀTsON,
BRENTHONNE, FESSY, LULLY, PERRIGNIER, ALLINGES, MARGENCEL et THONON.LES-BAINS" "' " '~ """"

Dans le cadre de ce projet générateur d'impacts et de l'obtigation de mettre en ouvre des mesures
compensatoires environnementales visée au Titre 3 - DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENJEUX SOCIÉTAUX DE
LA_oNCESSION :Article 13 d" cahier des charges annexé à la convention de concessjonj'i y'a'lieu de

La présente promesse est consentie en vue de la mise en ouvre desdites mesures imposées au Bénéficiaire
dans te cadre du projet susvisé.

CEa EXPOSÉ- IL A ETE CO»<VENU CE QUI Sun- :

ARTICLE l - OBJET PROMESSE UNILATERALE DE VENTE

^PROMETTANT confère au BENEFIQAIRE la faculté d'acquérir, tes immeubtes ci-dessous (dentifiés dans
ils se trouvent au prix et conditions déterminés au sein des présentes.

!'e ??ÎÎ?T??T prend cet en6agement pour lui-même ou ses ayants droit même protégés.
l;eBENEFIaAIRE accepte la Présente Promesse de vente en tant que promesse, mais se réserve la faculté
d'en demander ou non la réalisatton.

ARTICO2- CONaUSION DU CONTRAT

Les^parties déclarent que les disposrttons de ce contrat ont été, en respect des règles impératives de l'arttele
1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment qu'il reflète l'équilîbre'voulu par chacune délies"

ARTICLE 3 - DEStGNATION DU BIEN

Commune BONS-EN-CHABLAIS

Réf^ence cadastrale
Sect. N* Nahre Ueu-tltouRue
H 1018 PRE
H 1020 PRE
H 1021 PRE

Surf ma
30575
4756
2839

ARTICLE 4- DUREE ET LEVEE D'OPTtON

La présente promesse de vente est consentie pour une durée de DIX HUIT (18) mois courant à compter de
jour.

ce

.
Le.BENEFIaA 'BEdevra îavre<^'T'^ son "^.. uui, d'accepter la vente en levant l'option au plus tard avant

l'expiration du délai fixé ci-dessus. Elle doit être adressée par lettre recommandée avec demande d'avis'de
réception au PROMETTANT.

À défaut de la levée de l'option par le BENEFICIAIRE dans les condîtions ci-après visées, ladite promesse sera
caduque de plein droit, sans que le PROMFTTANT ne soit tenu de faire de mise en demeure préalable"
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Si le BENEFICIAIRE souhaite conclure la vente, il pourra lever l'option en
intention d'acquérir. Cette notification devra être faite, au domicile du PROMETTANT, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, à peine de nullité de ladite levée d'option.

ARTICLE 5 - REALISATION - ACTE AUTHENTIQUE

Conformément à l'articte 1124 du Code civil, il résulte notamment que :

. Le PROMCTTANT a, pour sa part, définitivement consenti à la vente et qu'il est d'ores et déjà débiteur
de l'obligation de transférer la propriété au profit du BENERQAIRE aux conditions des présentes si ce dernier
lève son optfon. Le PROMEÏÏANT ne peut, par suite, pendant toute la durée de la présente promesse
conférer une autre promesse à un tiers ni aucun droit réel ni charge quelconque sur le BIEN, consentir aucun
bail, location ou prorogation de bail.
. Toute rétractatton unilatérale de ta volonté du PROMETTANT pendant te temps laissé au
BENEFiaAIRE pour opter sera de plein droit inefficace et ne pourra produire aucun effet sans ('accord exprès
de ce dernier.

En cas de refus par (e PROMFTTANT de réaliser la vente par acte authentique, le BENEROAIRE pourra
poursuivre l'exécutton forcée de la vente par voie judiciaire ou demander réparation des conséquences de
l'inexécutton.

ARTICLE 6. REAUSATtON - ACTE AUTHENTIQUE

En conséquence de te présente promesse de vente, le PROMETTANT s'engage à vendre le bien immobilier
au BÉNÉFiaAIRE s'il en fait la demande.

Le BENEFICIAIRE se réserve la faculté de lever ('option. En conséquence, la réalisation de la présente
promesse de vente n'interviendra qu'à la condition que la demande en soit faite, par lettre recommandée
avec accusé de réceptfon au domidle du PROMETTANT dans les SIX (6) mots de (a sigdature des présentes.

Passé ce délai, le BENEFK3AIRE de la présente promesse de vente sera déchu de plein droit et sans mise en
demeure préalable du droit de demander la réalisation de la vente.

À compter de la date de la tevée d'option, la réalisation de l'acte authentique sera faite par acte notarié, dans
ledélaid'UN(l)AN.

En cas de careno du Promettant pour la réalisation de la vente, ce dernier ne saurait se prévaloir à ('encontre
du Bénéficiaire de fexpiratton de la promesse ci-dessus fixée.

ARTIOE 7 - PROPRIFTE - JOUISSANCE

Le transfert de propriété et rentrée en jouissance aura lieu au jour de la signature de l'acte authentique de
vente.



ARTICLES. PRIX

Envoyé en préfecture le 27/08/2026

Reçu en préfecture le 27/08/2026

Publié le 27/08/2026

ID : 074-217400431-20260824-D2026 082402-DE

.

En. outre'ladite vente's!laréali!îation e" est demandée par le BÉNÉFICIAIRE a lieu moyennant le prix en
wïew ubreo".occ"ée de s*x MILLE <îuARANTE TRo's EUROS rr QUATRE VINGT QuiNa CENT {6 043.!
toutes indemnités comprises et confondues, se décomposant comme suit ̂ -~- -" <- -'.

- Indemnité "nci aie
E rise :

- Indemnité accessoire
Indemnité

1.50  x 38 170.00 m2;

Total indemnité rinci aie

our h^esures Corn nsatoires
Total indemnité accessare :

Total énéral indemnité rinc' aie :
Total énéral indemnité accessoire :

Total énéral :

57 255.00  
57 255 00  

9442 88 
9442 88 

57 255 00  
9 442 88  

66 697 88  

ARTICLE 9 - MODALITES DE PAIEMENT

cLS^^oSXA MEDEA au )°ur de ta réltération dK pr<sentes par aue notari<' CT la

Conditions oartkulières - Séquestre :
SLa"Aour. de la signature de racte authentique de vente, le bien n'était pas libéré, un séquestre de 15% de
'indemnité totale serait conservé.

Cette somme ne pourra être débloquée que lorsque les lieux auront été libérés par les PROMETTANTS.
A'a.date. d!. l'.beratlon des lieux> ""état des lteux de sortie sera réali!ié entre la'société'les'PROMETTANTS
et LE BENEFICIAIRE ou son représentant afin de constater la libératfon du bien.

ARTICLE 10 - INTERDICTION D'HYPOTHEQUER, D'ALIENER ET DE LOUER

Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants-droit.

Il en résultera notamment que :

,
1) !:epROMETTANT a'. pour sa Part-définitivement consenti à la vente et s'interdit, par suite, pendant toute

'la présent.epromesse deconférer aucun d"roit réel ni charge quelconque sur le{'s)bien(si obiet
s, de consentir aucun bail, location ou prorogation de bail,-comme aussi de n'y

t, si ce n'est avec le consentement du Bénéficiaire.
Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration au(x) biens(s) vendus.

L ce titre, le PROMETTANT déclare que : "' ' ~"' ~'~' ---.

te bien est actuellement libre de toute occupation
l'IMMEUBLE est actuellement loué au GAEC la Rochette.

2-Le PROMETTANT st interdit exPressément d'hypothéquer le bien immobitier dont îl s'agit pendant la durée

!. !aprésentepromesse de vente'de IIalié"er ou de Proréder à un partage. Il déclare qu'à sa connaissance;
i!e"r^trvlÏrÏ"ement grevé dtmscriptio" de privilè6e ou d'hypothèque conventionnelte'oujudicjaïe'ou
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Il s'interdit également de ne conférer aucune servitude sur lesdrts biens pendant la même durée, de même
qu'il s'interdit de renouveler la tocation ou d'en changer la nature pendant la même pérfode.

ARTIOE 11 - CONDITIONS SUSPENSIVES

l. Condition suspenshre d'obtention de Farrêté crautwisation envîronnementale

La présente promesse est consentie et acceptée sous la condition expresse, suspensive et déterminante de
('obtention, par le bénéficiaire ou toute société qu'il viendrait à se substituer, de Carrêté d'autorisation
environnementale requis pour la réalisation du projet objet des présentes, conformément aux dispositions
du Code de l'environnement.

Cette autorisation devra être obtenue et notifiée au bénéficiaire au plus tard le TRENTE SEPTEMBRE DEUX
MILLE VINGT SIX (30 septembre 2026), et devra être définitive et purgée de tout recours gracieux ou
contentieux à cette même échéance.

Dans l'éventualité où ladite autorisation ne serait pas obtenue dans le délai stipulé a'-dessus, ta présente
promesse sera réputée Savoir jamais produit effet, sans qu'aucune des parties ne puisse se prévaloir d'une
quelconque indemnité, de quelque nature que ce soît.

2. Condition suspensroe de sfenature des promesses de vente du secteur marais

La présente promesse est également consentie et acceptée sous la conditfon suspensive que soient
régulièrement signées, dans teur Intégralité et sans réserve, les promesses de vente portant sur te secteur du
marais, éléments constitutifs du projet global, au plus tard le TRENTE JUIN DEUX MILLE VINGT SIX (30 juin
2026».
À défaut de réalisatton de l'une queta)nque desdites signatures dans le délai prévu, la présente promesse
sera caduque et sans effet de plein droit, sans qu'il soit besoin de mise en demeure nî de formalité judiciaire,
et sans qu'aucune indemnisation ni pénalité ne puisse être réclamée entre les parties, sauf accord exprès
contraire.

ARTICLE 12 - MENTION SUR IA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protectfon des données personnelles, les
personnes peuvent demander l'accès aux données tes concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander
la rectificatfon ou l'effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer
pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relath/es
à la conservation, à ('effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès.
SYSTRA a désigné un Délégué à la protectton des données que les personnes peuvent contacter à l'adresse
suivante : ctrotobas@systra.com.
Si (es personnes estiment, après avoir contacté SYSTRA, que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent
introduire une réclamation auprès d'une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de
('Informatique et des Libertés pour la France.

ARTICLE 13 - CONDmONS PARTICUUERES



ARTICLE 14 - FRAIS
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Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse
seront, si la vente se réalise, supportés, y compris, ceux des présentes par (e BÉNÉFICIAIRE de la promesse.

Toutefois, resteront à la charge du PROMETTANT les frais de mainlevée et de purge des hypothèques, s'il
s'en révélait ou tout autres frais préalables à la vente.

ARTICLE 15 - ENREGISTREMENT

La présente promesse de vente sera enregistrée dans un déîai de dix jours à compter de la date de son
acceptation par (e bénéficiaire à peine de nullité, en application de l'articte 1589-2 du Code dvil.

Le Bénéficiaire se chargera des formalités d'enregistrement au bureau d'enregistrement dont dépend le
PROMETTANT ou te BENEFICIAIRE.

Fait à

en TROIS (3) exemplaires originaux, dont un pour remegistrement.

te
Pour te PROMETTANT
S^nature du PROMETTANT.
(Précédée de la mention

<r Bon pour promesse de vente »)

Le
Pour te BENEFICIAIRE
Signature du BENEFIOARE


